
L’auto-entrepreneur



Que vous soyez chômeur qui veut créer son entreprise ou salarié du secteur privé, fonctionnaire ou retraité qui souhaite développer une activité annexe en complément de salaire, traitement ou retraite, toute personne physique exerçant à titre individuel peut devenir auto-entrepreneur (les sociétés & personnes morales sont exclues).

Règles

· régime fiscal de la microentreprise ou du versement fiscal libératoire (si revenu fiscal de référence = < 26 420 €)  (www.service-public.fr)
· déclaration simplifiée auprès d’un organisme habilité (Centre de Formalités des Entreprises, Chambre de Commerce et d’Industrie, Chambre des Métiers et de l’Artisanat, URSSAF)

· chiffre d’affaires (CA) annuel plafonné (81 500 € pour une activité de vente de marchandises / 32 600 € pour une activité de services ou prestations)

· activité en franchise de TVA
· cotisations sociales calculées sur le CA mensuel ou trimestriel réalisé 
· achats et frais non déductibles
· activités exclues ; agricole, libéral réglementé, location, artistique, immobilier

· assurance chômage non couverte
Avantages

· dispense d’immatriculation au RCS, le n° siret suffit

· affiliation à la Sécurité Sociale et validation des trimestres de retraite
· accès à la formation continue
· comptabilitée allégée (livre des recettes journalier + registre des achats annuel + conservation pièces)

· taux réduits sur cotisations sociales les 3ères années (chômeurs indemnisés et bénéficiaires de minima sociaux = ACCRE)
· éxonération de la CFE (cotisation foncière des entreprises) les 4ères années
· possibilité de maintien des allocations chômage ou RSA
Si vous n’encaissez rien, vous ne payez rien

Précautions

· vérifiez si un autre statut juridique ne serait pas mieux adapté à votre projet (notamment en prévision d’une progression rapide du CA ou d’investissements)

· consultez le guide 2012 de l’Agence Pour la Création d’Entreprise, téléchargeable gratuitement (www.apce.com)

· déclarez votre activité à votre Centre de Formalités des Entreprises (CFE) plutôt que sur internet (www.lautoentrepreneur.fr)

· assurez votre activité professionnelle et votre responsabilité civile

· pas d’investissement (achats non déductibles et franchise de TVA)

· pas de salarié (masse salariale non déductible)

· évitez les abonnements non résiliables à court terme

· accordez votre projet à votre profil et à votre style de vie… et à votre conjoint

Taux 2013 des cotisations sociales du régime de l’auto-entrepreneur

	Régime micro-social simplifié
	Taux 2013
	Versement

libératoire de l’impôt sur le revenu (option)
	Total 2013

	Vente de marchandises

(RSI – BIC)
	1
14,00 %
	1,00 %
	15,00 %

	Prestations de service commercial ou artisanal

(RSI – BIC)
	24,60 %
	1,70 %
	26,30 %

	Autres prestations de service

(RSI – BNC)
	24,60 %
	2,20 %
	26,80 %

	Activité libérale

(CIPAV – BNC)
	21,30 %
	2,20 %
	23,50 %


Simulation de revenu pour l’exercice 2013 (exemple : activité de prestations de service commerciale ou artisanale pour un chiffre d’affaires au plafond) :

CA 2013


=

32 600 €

COTISATIONS SOCIALES
=

  8 019 €

VERSEMENT LIBERATOIRE
=

     554 €

FORMATION PROF.


=

       49 € (taux 0,15 %)
CONTRIB. FONCIERE


=

exonération

RÉSULTAT BRUT 2013

=

23 978 €

(hors frais et achats professionnels)


(moyenne = 1 998 € / mois)

Idem si vous bénéficiez de l’ACCRE  avec taux de cotisations sociales réduit (6,2 % le premier exercice, 12,3 % le 2ème, 18,5 % le 3ème, taux plein le 4ème) :

CA 2013


=

32 600 €

COTISATIONS SOCIALES
=

  2 021 € (taux réduit à 6,2 %)
VERSEMENT LIBERATOIRE
=

     554 €

FORMATION PROF.


=

       49 € (taux 0,15 %)
CONTRIB. FONCIERE


=

exonération

RÉSULTAT BRUT 2013

=

29 976 € (1er exercice ACCRE)
(hors frais et achats professionnels)


(moyenne = 2 498 € / mois)

Quelles méthodes pour évaluer un chiffre d’affaires prévisionnel ? www.apce.com
La franchise de TVA ne permettant pas à vos clients professionnels de la récupérer, vous pouvez leur proposer de prendre en charge vos frais professionnels -avec TVA- liés aux prestations facturées. Ceci vous permettra également de ne pas grever votre résultat.

Au 01/01/2013, instauration d’une indemnité forfaitaire de 40 € pour frais de recouvrement en cas de retard de paiement entre professionnels, due de plein droit et sans formalité par le débiteur, sous réserve de mention dans les CGV et sur les factures.
Rencontre professionnelle senior ouverte chaque 3ème jeudi du mois à 14h30
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